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Projet de loi relatif à la sécurité  
et au développement des transports 

TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES 
 A LA SECURITE  

CHAPITRE IER

L’AGENCE FRANÇAISE DE SECURITE 

FERROVIAIRE

Article 1er

Il est créé, à compter du 1er

janvier 2006, un établissement public de 
l’État dénommé « Agence française de 
sécurité ferroviaire ». 

Cet établissement public veille 
au respect des règles relatives à la sécu-
rité et à l’interopérabilité des transports 
ferroviaires sur le réseau ferré national 
et sur les autres réseaux ferroviaires pré-
sentant des caractéristiques 
d’exploitation comparables dont la liste 
est fixée par décret. Il est notamment 
chargé de délivrer les autorisations re-
quises pour l’exercice des activités fer-
roviaires et d’en assurer le suivi et le 
contrôle. 

Projet de loi relatif à la sécurité  
et au développement des transports 

TITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES  
A LA SECURITE  

CHAPITRE IER

DE LA SECURITE FERROVIAIRE 

Article 1er

Alinéa supprimé 

L'Etat veille … 

… décret. 

Article 2 

I. - L’agence est administrée 
par un conseil d’administration compo-
sé pour une moitié de représentants de 
l’État et pour l’autre moitié de person-
nes qualifiées en raison de leur compé-
tence dans les domaines entrant dans 
les missions de l’agence ainsi que de 
deux représentants du personnel. Le 
conseil d’administration élit son prési-
dent parmi ses membres. 

Article 2 

Supprimé
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L’agence est dirigée par un di-
recteur général, nommé par décret. 

Les autorisations mentionnées 
au deuxième alinéa de l’article 1er de la 
présente loi sont délivrées par le direc-
teur général.  

II. - L’agence peut employer 
des personnels dans les conditions 
fixées par le code du travail. 

III. - Le directeur général de 
l’agence habilite les agents chargés de 
contrôler l’application de la réglemen-
tation technique et de sécurité des trans-
ports ferroviaires, de recueillir des in-
formations nécessaires à l’exercice des 
missions de l’agence et de se faire 
communiquer tout élément justificatif. 
Ces agents sont astreints au secret pro-
fessionnel. 

En dehors des cas visés à 
l’article 26-3 de la loi n° 82-1153 du 
30 décembre 1982 d’orientation des 
transports intérieurs, ces agents ont ac-
cès entre huit heures et vingt heures, ou 
en dehors de ces heures lorsque l’accès 
au public est autorisé ou lorsqu’une ac-
tivité est en cours, aux locaux, lieux, 
installations, matériels de transport, à 
l’exclusion des domiciles et de la partie 
des locaux servant de domicile, dans 
lesquels ont vocation à s’appliquer les 
dispositions qu’ils contrôlent. Ils peu-
vent se faire assister par des experts ex-
térieurs à l’agence désignés par le di-
recteur général et procéder à des 
inspections conjointes avec des agents 
appartenant aux services de l’État ou de 
ses établissements publics. Lorsque cet 
accès leur est refusé, les agents habili-
tés ne peuvent pénétrer que sur autori-
sation du président du tribunal de 
grande instance ou du magistrat délé-
gué par lui. 
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Article 3 

Les ressources de l’agence sont 
constituées par : 

1° Un droit de sécurité dû, à 
compter du 1er janvier 2006, par les en-
treprises ferroviaires qui utilisent les 
réseaux mentionnés au deuxième alinéa 
de l’article 1er de la présente loi. Le 
montant de ce droit est fixé par les mi-
nistres chargés des transports et du 
budget sur proposition du conseil 
d’administration de l’agence. Ce droit 
comprend, selon le cas : 

Article 3 

Supprimé

- un pourcentage du montant 
des redevances d’utilisation de ce ré-
seau versées à  Réseau ferré de France 
dans la limite du centième de ce mon-
tant et de 20 centimes d’euro par kilo-
mètre parcouru ; 

- une somme proportionnelle 
au nombre de kilomètres parcourus sur 
ces réseaux dans la limite de 10 centi-
mes d’euro par kilomètre. 

Les entreprises déclarent cha-
que trimestre le montant des redevances 
versées à Réseau ferré de France et le 
nombre de kilomètres parcourus par 
leurs matériels sur les différents ré-
seaux. Cette déclaration, accompagnée 
du paiement du droit, est adressée au 
comptable de l’agence.  

Ce droit est constaté et recou-
vré dans les délais et sous les garanties 
et sanctions applicables en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

2° Les subventions de l’État ou 
de toute autre personne publique ou pri-
vée ; 

3° Les redevances que l’agence 
perçoit lors de la délivrance, aux per-
sonnes autres que les entreprises ferro-
viaires, d’autorisations mentionnées au 
deuxième alinéa de l’article 1er de la 
présente loi ; 

4° Les dons, legs, produits de 
cession et concours divers. 
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Article 4 

Un décret en Conseil d’État 
précise les modalités d’application des 
articles 1er à 3. Il fixe notamment la 
composition et les règles de fonction-
nement des organes de l’établissement, 
son régime administratif et financier 
ainsi que les modalités d’exercice du 
contrôle de l’État. Ce décret détermine 
également les conditions d’emploi par 
l’agence d’agents de la RATP et de la 
SNCF qui comprennent notamment le 
droit de demeurer affiliés au régime de 
retraite dont ils relevaient dans leur éta-
blissement d’origine ainsi que leur droit 
à l’avancement.  

Article 4 

Supprimé

Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation 

 des transports intérieurs 

Art. 13-1. - Les travaux de 
construction ou de modification subs-
tantielle d'un système de transport pu-
blic guidé ou ferroviaire ne peuvent être 
engagés avant que l'Etat ait approuvé un 
dossier préliminaire adressé au repré-
sentant de l'Etat, accompagné d'un rap-
port sur la sécurité établi par un expert 
ou un organisme qualifié, agréé. Ce rap-
port précise notamment les conditions 
d'exploitation de ces ouvrages au regard 
des risques naturels ou technologiques 
susceptibles de les affecter.  

Article 5 

La loi n° 82-1153 du 30 dé-
cembre 1982 d’orientation des trans-
ports intérieurs est ainsi modifiée : 

I. - Au premier alinéa de 
l’article 13-1, après les mots : « avant 
que l’État » sont insérés les mots : « ou 
l’Agence française de sécurité ferro-
viaire » et après les mots : « au repré-
sentant de l’État, » sont insérés les 
mots : « ou au directeur général de 
l’Agence française de sécurité ferro-
viaire ». 

Article 5 

(Alinéa sans modification)  

I.- Supprimé

Leur mise en exploitation 
commerciale est subordonnée à une au-
torisation. Celle-ci est délivrée par 
l'Etat, au vu d'un dossier de sécurité, en 
fonction des garanties de sécurité offer-
tes par les caractéristiques et les modali-
tés d'exploitation de l'ouvrage. Elle peut 
être assortie de conditions restrictives 
d'utilisation. Elle vaut approbation du 
règlement de sécurité de l'exploitation 
ou sa modification.  

………………………………………. 

II. - Au deuxième alinéa de 
l’article 13-1, après les mots : 
« l’État », sont insérés les mots : « ou 
l’Agence française de sécurité ferro-
viaire ». 

III. - L’intitulé de la section II 
du chapitre Ier du titre II est remplacé 
par l’intitulé suivant : « De 
l’interopérabilité du système ferro-
viaire ». 

II.- Supprimé 

III. – (Sans modification)
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Art. 26. - Les constituants per-
mettant d'assurer l'interopérabilité du 
système ferroviaire transeuropéen ne 
peuvent être mis sur le marché que s'ils 
sont munis d'une déclaration "CE" de 
conformité ou d'aptitude à l'emploi. Ils 
sont alors présumés satisfaire aux exi-
gences essentielles permettant de garan-
tir cette interopérabilité.  

Un décret en Conseil d'Etat dé-
finit les exigences essentielles d'intero-
pérabilité et fixe les règles relatives à la 
mise sur le marché de ces constituants.  

IV. - Au premier alinéa de 
l’article 26, le mot : « transeuropéen » 
est supprimé. 

IV. – (Sans modification)

Art. 26-1. - Si un constituant 
muni d'une déclaration "CE" de confor-
mité ou d'aptitude à l'emploi ne satisfait 
pas aux exigences essentielles permet-
tant de garantir son interopérabilité, le 
ministre chargé des transports peut, par 
arrêté, après avoir entendu le fabricant 
ou, à défaut, le responsable de la mise 
sur le marché, restreindre le domaine 
d'application de ce constituant ou or-
donner sa mise en conformité.  

Il peut également, après avoir 
entendu le fabricant ou, à défaut, le res-
ponsable de la mise sur le marché, sus-
pendre pendant une durée n'excédant 
pas un an ou interdire la mise sur le 
marché, même à titre gratuit, du consti-
tuant ou ordonner son retrait en tous 
lieux.  

En cas de danger imminent, le 
ministre peut prononcer sans formalité 
la suspension prévue à l'alinéa précé-
dent.  

V. - Au premier alinéa de 
l’article 26-1, les mots : « le ministre 
chargé des transports peut, par arrêté, » 
sont remplacés par les mots : « le direc-
teur général de l’Agence française de 
sécurité ferroviaire peut ». 

VI. - Au troisième alinéa de 
l’article 26-1, les mots : « le ministre 
peut » sont remplacés par les mots : « le 
ministre chargé des transports ou le di-
recteur général de l’Agence française 
de sécurité ferroviaire peut ». 

V.- Supprimé 

VI.- Supprimé 

Art. 26-2. - Sans préjudice de 
la compétence des officiers et agents de 
police judiciaire agissant dans le cadre 
des dispositions du code de procédure 
pénale, ont compétence pour procéder 
aux contrôles nécessaires en vue de vé-
rifier le respect des dispositions de l'ar-
ticle 26 et pour rechercher et constater 
les infractions prévues à l'article 26-5 
les agents de l'Etat et les préposés d'ex-
ploitants ferroviaires agréés et commis-
sionnés par le ministre des transports.  

Ces agents et préposés sont as-
treints au secret professionnel dans les 
conditions et sous les sanctions prévues 
par le code pénal.  

VII. - Au premier alinéa de 
l’article 26-2, après les mots : « les 
agents de l’État », sont insérés les 
mots : « , ceux de l’Agence Française de 
sécurité ferroviaire ». 

VII.- Supprimé
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Art. L. 26-4. - Les agents men-
tionnés à l'article 26-2 peuvent prélever 
des pièces ou des échantillons pour pro-
céder à des analyses ou à des essais et 
exiger la communication de tout docu-
ment nécessaire à l'accomplissement de 
leurs missions.  
…………………………………………. 

VIII. - Au premier alinéa de 
l’article 26-4, les mots : « tout docu-
ment » sont remplacés par les mots : 
« tout élément justificatif ».

VIII. – (Sans modification)

Article additionnel après l’article 5 

L’article 18-1 de la loi n° 82-
1153 du 30 décembre 1982 d'orientation 
sur les transports intérieurs est ainsi ré-
digé : 

Art. 18-1. - Sans préjudice des 
dispositions de la loi n° 97-135 du 13 
février 1997 précitée, les départements 
sont compétents pour créer ou exploiter 
des infrastructures de transports non ur-
bains de personnes, ferrés ou guidés 
d'intérêt local. 

A l'intérieur du périmètre de 
transports urbains, les dessertes locales 
des transports ferrés ou guidés établis 
par le département sont créées ou modi-
fiées en accord avec l'autorité compé-
tente pour l'organisation des transports 
urbains. 

« Art. 18-1. - Sans préjudice des 
dispositions de la loi n° 97-135 du 13 
février 1997 précitée, les collectivités 
territoriales ainsi que les établissements 
publics de coopération intercommunale 
sont compétents pour créer ou exploiter 
des infrastructures de transport non ur-
bains de personnes, ferrés ou guidés 
d'intérêt local.  

« A l'intérieur du périmètre de 
transports urbains, les dessertes locales 
des transports ferrés ou guidés établis 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa sont créées ou modifiées en ac-
cord avec l'autorité compétente pour 
l'organisation des transports urbains.  

Les dispositions du présent arti-
cle ne s'appliquent ni aux départements 
d'outre-mer ni aux départements de la 
région d'Ile-de-France. 

« Les dispositions du présent arti-
cle ne s'appliquent ni aux départements 
d'Outre-mer ni à la région Ile-de-
France. » 

CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES

 A LA SECURITE AERIENNE

Article 6 

I. - Il est ajouté au titre III du 
livre Ier du code de l’aviation civile un 
chapitre III ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III
« POLICE DE LA CIRCULATION 

DES AERONEFS

CHAPITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES 

A LA SECURITE AERIENNE

Article 6 

(Sans modification) 
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« Art. L. 133-1. - Sont soumis 
au contrôle du ministre chargé de 
l’aviation civile les aéronefs et les autres 
produits, pièces et équipements, ainsi 
que les organismes et personnes soumis 
aux exigences techniques de sécurité et 
de sûreté fixées, soit par le présent livre, 
soit par le règlement (CE) n° 1592/2002 
du 15 juillet 2002 du Parlement euro-
péen et du Conseil concernant des règles 
communes dans le domaine de 
l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne, ou le 
règlement (CE) n° 550/2004 du 10 mars 
2004 du Parlement européen et du 
Conseil relatif à la fourniture de services 
de navigation aérienne dans le ciel uni-
que européen. 

« Le ministre chargé de 
l’aviation civile peut soumettre à autori-
sation ces aéronefs, produits, pièces et 
équipements préalablement à leur utili-
sation ainsi que ces organismes et per-
sonnes préalablement à l’exercice de 
leurs activités. 

« Art. L. 133-2. - Le ministre 
chargé de l’aviation civile peut soumet-
tre à des inspections tout aéronef se 
trouvant sur un aérodrome français pour 
s’assurer de sa conformité avec les nor-
mes de sécurité et de sûreté qui lui sont 
applicables, qu’elles soient françaises, 
communautaires ou prises en applica-
tion de la convention de Chicago du 
7 décembre 1944. 

« Art. L. 133-3. - Lorsque 
l’exercice des activités ou l’exploitation 
des aéronefs, des produits ou des maté-
riels présente des risques particuliers 
pour la sécurité des biens et des person-
nes, le ministre chargé de l’aviation ci-
vile peut : 

« a) prescrire des mesures cor-
rectives ou restrictives d’exploitation ;  
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« b) en cas de risque immédiat, 
ordonner l’interdiction totale ou par-
tielle de l’exercice des activités ou de 
l’utilisation des produits ou des maté-
riels ; 

« c) procéder à 
l’immobilisation au sol d’un aéronef 
jusqu’à l’élimination du risque identifié 
pour la sécurité ; 

« d) subordonner à certaines 
conditions ou interdire l’activité en 
France d’un ou plusieurs exploitants 
d’un pays tiers au sens de l’article 2 de 
la directive (CE) n° 2004/36 du Parle-
ment européen et du Conseil du 21 avril 
2004. 

« Les autorisations mention-
nées à l’article L. 133-1 peuvent être re-
tirées lorsque les méthodes de travail du 
titulaire, son comportement ou les maté-
riels qu’il utilise créent un risque pour la 
sécurité.

« Art. L. 133-4. - Les agents de 
l’État, ainsi que les organismes ou per-
sonnes que le ministre chargé de 
l’aviation civile habilite à l’effet 
d’exercer les missions de contrôle au sol 
et à bord des aéronefs ont accès à tout 
moment aux aéronefs, aux terrains, aux 
locaux à usage professionnel et aux ins-
tallations où s’exercent les activités 
contrôlées. Ils ont également accès aux 
documents de toute nature en relation 
avec les opérations pour lesquelles le 
contrôle est exercé. 

« Art. L. 133-5. - Un décret en 
Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent chapitre. » 

Code de l’aviation civile

Art. L. 330-6. - Les entreprises 
de transport aérien sont soumises au 
contrôle technique que le ministre char-
gé de l'aviation civile exerce en vue 
d'assurer la sécurité aérienne. 

Les dépenses entraînées par ce 
contrôle sont à la charge des entreprises. 

II. - Au premier alinéa de 
l’article L. 330-6 du code de l’aviation 
civile, après les mots : « sécurité aé-
rienne » sont ajoutés les mots : « dans 
les mêmes conditions que celles prévues 
aux articles L. 133-1, L. 133-3 et 
L. 133-4. » 
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Art. L. 410-5. - L'agrément des 
organismes de formation, des centres 
d'expertise de médecine aéronautique et 
des médecins examinateurs ainsi que 
l'habilitation des examinateurs prévus 
aux articles L. 410-2, L. 410-3 et 
L. 410-4 peuvent être retirés lorsque 
l'une des conditions d'agrément ou d'ha-
bilitation cesse d'être satisfaite ou lors-
que l'organisme ou les personnes physi-
ques présentent par leurs méthodes de 
travail, leur comportement ou les maté-
riels utilisés un risque pour la sécurité et 
après que la personne concernée a été 
mise en mesure de présenter ses obser-
vations. En cas d'urgence, l'agrément 
peut être suspendu. 

III. - L’article L. 410-5 du code 
de l’aviation civile est complété par 
l’alinéa suivant : 

« Ces organismes, ces centres 
d’expertise et ces personnes sont soumis 
au contrôle du ministre chargé de 
l’aviation civile dans les mêmes condi-
tions que celles prévues aux arti-
cles L. 133-1, L. 133-3 et L. 133-4. » 

IV. - Les dispositions du pré-
sent article sont applicables à Mayotte, 
dans les îles Wallis et Futuna, en Poly-
nésie française et en Nouvelle-
Calédonie. 

Article 7 

I. - L’intitulé du livre VII du 
code de l’aviation civile est remplacé 
par l’intitulé suivant : 

« Livre VII - Enquête techni-
que relative aux accidents et incidents - 
Protection de l’information ». 

II. - L’article L. 722-2 du code 
de l’aviation civile est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Article 7 

(Sans modification)
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Art. L. 722-2. - Toute personne 
impliquée, de par sa fonction, dans un 
incident qu'elle a spontanément et sans 
délai signalé à l'organisme permanent et, 
le cas échéant, à son employeur ne peut 
faire l'objet d'aucune sanction discipli-
naire ou administrative, sauf en cas de 
manquement délibéré ou répété aux rè-
gles de sécurité. 

« Art. L. 722-2. - Toute per-
sonne qui, dans l’exercice d’une activité 
régie par le présent code, a connaissance 
d’un accident ou d’un incident 
d’aviation civile, est tenue d’en rendre 
compte sans retard à l’organisme per-
manent, au ministre chargé de l’aviation 
civile ou à son employeur selon les mo-
dalités fixées par décret en Conseil 
d’État. 

« La même obligation 
s’applique à l’égard de la connaissance 
d’un événement au sens de l’article 2 de 
la directive (CE) n° 2003/42 du Parle-
ment européen et du Conseil du 
13 juin 2003. » 

III. - Le chapitre II du titre II 
du livre VII du code de l’aviation civile 
est complété par un article L. 722-3 ain-
si rédigé :  

« Art. L. 722-3. - Aucune sanc-
tion administrative, disciplinaire ou pro-
fessionnelle ne peut être infligée à une 
personne qui a rendu compte d’un acci-
dent ou d’un incident d’aviation civile 
ou d’un événement au sens de l’article 2 
de la directive (CE) n° 2003/42 du Par-
lement européen et du Conseil du 13 
juin 2003, dans les conditions prévues à 
l’article L. 722-2, qu’elle ait été ou non 
impliquée dans cet accident, incident ou 
cet événement, sauf si elle s’est elle-
même rendu coupable d’un manque-
ment délibéré ou répété aux règles de 
sécurité. » 
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IV - Il est inséré dans le chapi-
tre premier du titre III du livre VII du 
code de l’aviation civile un article 
L. 731-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 731-4. -  Le titre Ier de 
la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 por-
tant diverses mesures d’amélioration des 
relations entre l’administration et le pu-
blic ne s’applique ni aux documents re-
cueillis pour l’établissement des rap-
ports mentionnés à l’article L. 731-3, ni 
aux comptes-rendus d’accidents, 
d’incidents ou d’événements au sens de 
l’article 2 de la directive (CE) n° 
2003/42 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juin 2003 et aux docu-
ments s’y rapportant, ni aux rapports 
contenant les informations de sécurité 
portant sur les aéronefs de pays tiers 
mentionnés à l’article L. 133-2, ni aux 
rapports d’inspections effectuées sur ces 
mêmes aéronefs et tous documents s’y 
rapportant, établis par le ministre chargé 
de l’aviation civile ou reçus d’autres 
États membres de la Communauté euro-
péenne ou parties à l’espace économi-
que européen. Sans préjudice du respect 
des secrets protégés par la loi, leur dif-
fusion et leur utilisation sont limitées à 
ce qui est nécessaire à l’amélioration de 
la sécurité. » 

Art. L. 741-1. - Est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende le fait, pour les personnes qui, 
de par leurs fonctions, sont appelées à 
connaître d'un accident ou d'un incident, 
de ne pas le porter à la connaissance des 
autorités administratives. 

V. - À l’article L. 741-1, les 
mots : « de ne pas le porter à la connais-
sance des autorités administratives » 
sont remplacés par les mots : « de ne 
pas en rendre compte dans les condi-
tions fixées au premier alinéa de 
l’article L. 722-2 ». 

VI. - Les dispositions du pré-
sent article sont applicables à Mayotte, 
dans les îles Wallis et Futuna, en Poly-
nésie française et en Nouvelle-
Calédonie. 
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CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES 

A LA SECURITE DES TUNNELS ROUTIERS

Article 8 

Il est créé, après l’article 
L. 118-4 du code de la voirie routière, 
un article L. 118-5 ainsi rédigé : 

CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES

A LA SECURITE DES TUNNELS ROUTIERS

Article 8 

(Alinéa sans modification)  

« Art. L. 118-5. - Pour chaque 
tunnel de plus de 500 mètres situé sur le 
réseau routier transeuropéen, le maître 
de l’ouvrage désigne, après accord du 
représentant de l’État, un agent de sécu-
rité qui coordonne les mesures de sau-
vegarde visant à assurer la sécurité des 
usagers et du personnel d’exploitation. 

« Art. L. 118-5. - Pour chaque 
…

… les mesures  de pré-
vention et de sauvegarde … 

… d’exploitation. 
L'autonomie fonctionnelle de l'agent de 
sécurité est garantie pour l'exercice de 
ses attributions.  

« Le maître de l’ouvrage 
transmet au représentant de l’État, à 
l’agent de sécurité et aux services 
d’intervention les comptes rendus 
d’incident ou d’accident et éventuelle-
ment les rapports d’enquête. 

« Le maître … 

… d’accident et les rapports 
d’enquête. 

« Les dérogations aux prescrip-
tions de sécurité applicables à ces ou-
vrages font l’objet d’une consultation de 
la Commission européenne. Cette 
consultation suspend le délai prévu au 
deuxième alinéa de l’article L. 118-1. 

(Alinéa sans modification)  

« Un décret en Conseil d’État 
fixe les conditions d’application du pré-
sent article, notamment la liste des itiné-
raires auxquels il s’applique. » 

(Alinéa sans modification)
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Code de la route 

Art. L. 317-5. - I. - Le fait de 
fabriquer, d'importer, d'exporter, d'ex-
poser, d'offrir, de mettre en vente, de 
vendre, de proposer à la location ou 
d'inciter à acheter ou à utiliser un dispo-
sitif ayant pour objet d'augmenter la 
puissance du moteur d'un cyclomoteur 
au-delà de la puissance maximale auto-
risée est puni de deux ans d'emprison-
nement et de 30 000 euros d'amende. 

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES 

A LA SECURITE ROUTIERE

Article 9 

I. - Les I et II de l’article 
L. 317-5 du code de la route sont rem-
placés par les dispositions suivantes : 

« I. - Le fait de fabriquer, 
d’importer, d’exporter, d’exposer, 
d’offrir, de mettre en vente, de vendre, 
de proposer à la location ou d’inciter à 
acheter ou à utiliser un dispositif ayant 
pour objet de dépasser les limites ré-
glementaires fixées en matière de vi-
tesse, de cylindrée ou de puissance 
maximale du moteur d’un cyclomoteur, 
d’une motocyclette ou d’un quadricycle 
à moteur est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € 
d’amende. 

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES

 A LA SECURITE ROUTIERE

Article 9 

(Sans modification)

II. - Le fait, pour un profes-
sionnel, de transformer un moteur de 
cyclomoteur en vue d'en augmenter la 
puissance, au-delà de la puissance 
maximale autorisée, est puni des mêmes 
peines. 

III. - Le dispositif prévu au I 
est saisi. Lorsque le dispositif est placé, 
adapté ou appliqué sur un véhicule, ce 
véhicule peut également être saisi. 

« II. - Le fait pour un profes-
sionnel de réaliser, sur un cyclomoteur, 
une motocyclette ou un quadricycle à 
moteur, des transformations ayant pour 
effet de dépasser les limites réglemen-
taires fixées en matière de vitesse, de 
cylindrée ou de puissance maximale du 
moteur, est puni des mêmes peines. » 
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Art. L. 317-7. - Les personnes 
physiques coupables des infractions 
prévues par l'article L. 317-5 encourent 
également les peines complémentaires 
suivantes : 

1º La suspension, pour une du-
rée de trois ans au plus, du permis de 
conduire ; 

2º La confiscation du véhicule, 
lorsque le dispositif qui a servi ou était 
destiné à commettre l'infraction est pla-
cé, adapté ou appliqué sur un véhicule. 

Toute condamnation pour le 
délit prévu à l'article L. 317-5 donne 
lieu de plein droit à la confiscation du 
dispositif qui a servi ou était destiné à 
commettre l'infraction. 

II. - L’article L. 317-7 du code 
de la route est complété par un 3° rédigé 
comme suit : 

« 3° L’interdiction suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 
du code pénal, d’exercer l’activité pro-
fessionnelle ou sociale dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, pour une du-
rée de cinq ans au plus. » 

III. - Au chapitre Ier du titre II 
du livre III du code de la route sont in-
sérés les articles L. 321-1 à L. 321-4 ré-
digés comme suit : 

« CHAPITRE IER

« RECEPTION ET HOMOLOGATION

« Art. L. 321-1. - Le fait 
d’importer, d’exposer, d’offrir, de met-
tre en vente, de vendre, de proposer à la 
location ou d’inciter à acheter ou à utili-
ser un cyclomoteur, une motocyclette ou 
un quadricycle à moteur qui n’a pas fait 
l’objet d’une réception ou qui n’est plus 
conforme à celle-ci est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € 
d’amende. Le véhicule peut être saisi. 

« Un décret détermine les 
conditions dans lesquelles il peut être 
dérogé aux dispositions du présent arti-
cle pour tout véhicule destiné à partici-
per à une course ou épreuve sportive. 

« Art. L. 321-2. - La tentative 
des délits prévus par l’article L. 321-1 
est punie des mêmes peines. 
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« Art. L. 321-3. - Les personnes 
physiques coupables des infractions 
prévues par l’article L. 321-1 encourent 
également les peines complémentaires 
suivantes : 

« 1º La suspension, pour une 
durée de trois ans au plus, du permis de 
conduire ; 

« 2º La confiscation de la chose 
qui a servi ou était destinée à commettre 
l’infraction, ou de la chose qui en est le 
produit ; 

« 3° L’interdiction suivant les 
modalités prévues par l’article 131-27 
du code pénal, d’exercer l’activité pro-
fessionnelle ou sociale dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, pour une du-
rée de cinq ans au plus. 

« Art. L. 321-4. - Les personnes 
morales peuvent être déclarées respon-
sables pénalement, dans les conditions 
prévues par l’article 121-2 du code pé-
nal, des infractions définies à 
l’article L. 321-1. Les peines encourues 
par les personnes morales sont : 

« 1º L’amende, suivant les mo-
dalités prévues par l’article 131-38 du 
code pénal ; 

« 2º Les peines mentionnées 
aux 4º, 5º, 6º, 8º et 9º de l’article 131-39 
du code pénal. ». 

IV. - L’article L. 325-6 du code 
de la route est ainsi modifié : 
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Art. L. 325-6. - Les véhicules 
dont l'état ne permet pas la circulation 
dans les conditions normales de sécurité 
ne peuvent être retirés de la fourrière 
que par des réparateurs chargés par les 
propriétaires d'effectuer les travaux re-
connus indispensables.  

Ils ne peuvent ensuite être resti-
tués à leurs propriétaires qu'après vérifi-
cation de la bonne exécution des tra-
vaux.  

En cas de désaccord sur l'état du 
véhicule, un expert est désigné dans des 
conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. S'il constate que le véhicule n'est 
pas en état de circuler dans des condi-
tions normales de sécurité, il détermine 
les travaux à effectuer avant sa remise 
au propriétaire. 

Au premier alinéa, après le 
mot : « sécurité » sont ajoutés les mots : 
« ou qui ne sont plus conformes à leur 
réception » et après le mot : « indispen-
sables » les mots : « à leur remise en 
état ou en conformité » ; 

Au troisième alinéa, après le 
mot : « sécurité » sont ajoutés les mots : 
« ou qu’il nécessite une mise en 
conformité ». 

V. - Les dispositions du présent 
article sont applicables à Mayotte. 

Art. L. 325-1-1. - En cas de 
constatation d'un délit prévu par le pré-
sent code ou le code pénal pour lequel la 
peine de confiscation du véhicule est 
encourue, l'officier ou l'agent de police 
judiciaire peut, avec l'autorisation pré-
alable du procureur de la République 
donnée par tout moyen, faire procéder à 
l'immobilisation et à la mise en fourrière 
du véhicule. 

……………………………………… 

Article 10 

I. - Au premier alinéa de 
l’article L. 325-1-1 du code de la route, 
les mots : « d’un délit prévu par le pré-
sent code ou le code pénal pour lequel » 
sont remplacés par les mots : « d’un dé-
lit ou d’une contravention de la cin-
quième classe prévus par le présent code 
ou le code pénal pour lesquels ». 

Article 10 

I. – (Sans modification)

Art. L. 325-2. - Pour l'applica-
tion de l'article L. 325-1 et sur prescrip-
tion de l'officier de police judiciaire ter-
ritorialement compétent, les 
fonctionnaires de police en tenue et les 
militaires de la gendarmerie habilités à 
constater par procès-verbaux les contra-
ventions à la police de la circulation 
routière peuvent, en cas de besoin, ou-
vrir ou faire ouvrir les portes du véhi-
cule, manoeuvrer ou faire manoeuvrer 
tous appareils. Ils peuvent conduire le 
véhicule ou le faire conduire, en leur 
présence, vers le lieu de mise en four-
rière en utilisant, le cas échéant, les 
moyens autonomes de propulsion dont 
le véhicule est muni. 
……………………………………. 

II. - Au premier alinéa de 
l’article L. 325-2 du code de la route, les 
mots : « de l’article L. 325-1 » sont 
remplacés par les mots : « des articles 
L. 325-1 et L. 325-1-1 ». 

II. – (Sans modification)
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Art. L. 325-3. - Un décret en 
Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application des articles L. 325-1 et 
L. 325-2. 

Il détermine notamment les 
clauses devant obligatoirement figurer 
dans le contrat type susceptible d'être 
passé entre les collectivités publiques 
intéressées et les entreprises aptes à ef-
fectuer la démolition des véhicules à 
moteur. 

III. - Au premier alinéa de 
l’article L. 325-3 du code de la route, les 
mots : «  L. 325-1 et L. 325-2 » sont 
remplacés par les mots : « L. 325-1 à 
L. 325-2 ». 

III. – (Sans modification)

 IV. - L’article L. 224-5 du code 
de la route est abrogé et il est créé un ar-
ticle L. 325-3-1 ainsi rédigé : 

IV. – (Alinéa sans modification)

Art. L. 224-5. - I. - Le fait, pour 
tout conducteur d'un véhicule, de faire 
obstacle à l'immobilisation de celui-ci 
est puni de trois mois d'emprisonnement 
et de 3 750 euros d'amende. 

« Art. L. 325-3-1. - I. - Le fait, 
pour tout conducteur d’un véhicule, de 
faire obstacle à l’immobilisation de ce-
lui-ci ou à un ordre d’envoi en fourrière 
est puni de trois mois 
d’emprisonnement et de 3 750 € 
d’amende. 

« Art. L. 325-3-1. – I (Sans modi-
fication)

II. - Toute personne coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

« II. - Toute personne coupable 
de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

« II. - Toute personne physique 
coupable … 

… suivantes : 

1º La suspension, pour une du-
rée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de l'acti-
vité professionnelle ; 

2º La peine de travail d'intérêt 
général selon les modalités prévues à 
l'article 131-8 du code pénal et selon les 
conditions prévues aux articles 131-22 à 
131-24 du même code et à l'article 20-5 
de l'ordonnance nº 45-174 du 
2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante ; 

« 1º La suspension, pour une 
durée de trois ans au plus, du permis de 
conduire, cette suspension pouvant être 
limitée à la conduite en dehors de 
l’activité professionnelle ; 

« 2º La peine de travail 
d’intérêt général selon les modalités 
prévues à l’article 131-8 du code pénal 
et selon les conditions prévues aux arti-
cles 131-22 à 131-24 du même code et à 
l’article 20-5 de l’ordonnance nº 45-174 
du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante ;  

« 1º (Sans modification) 

« 2º (Sans modification)

   3º La peine de jours-amende 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal. 

« 3º La peine de jours-amendes 
dans les conditions fixées aux articles 
131-5 et 131-25 du code pénal. 

« 3º (Sans modification) 

III. - Ce délit donne lieu de 
plein droit à la réduction de la moitié du 
nombre maximal de points du permis de 
conduire.

« III. - Ce délit donne lieu de 
plein droit à la réduction de la moitié du 
nombre maximal de points du permis de 
conduire. » 

« III. - (Sans modification)
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Art. L. 130-6. - Les infractions 
prévues par les articles L. 224-5, L. 233-
2, L. 317-1 et L. 413-1 peuvent être 
constatées par les fonctionnaires ou 
agents de l'Etat chargés du contrôle des 
transports terrestres placés sous l'autori-
té du ministre chargé des transports 
lorsqu'elles sont commises au moyen de 
véhicules affectés au transport routier de 
voyageurs ou de marchandises. 

Ces fonctionnaires ont accès à 
l'appareil de contrôle, dit "chronotachy-
graphe", et à toutes ses composantes 
afin d'en vérifier l'intégrité, sur les véhi-
cules soumis à l'obligation d'en être 
équipés. 

V. - À l’article L. 130-6 du 
code de la route, les mots : « les infrac-
tions prévues par les articles L. 224-5, 
L 233-2, L. 317-1 et L. 413-1 » sont 
remplacés par les mots : « les infrac-
tions prévues par les articles L. 233-2, 
L. 317-1, L. 325-3-1 et L. 413-1 ». 

V. - (Sans modification)

Art. L. 344-1. - Les articles 
L. 325-1, L. 325-1-1, L. 325-2 et 
L. 325-6 à L. 325-11 sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie, dans la rédaction 
suivante : 
………………………………………. 

"Art. L. 325-1-1 - En cas de 
constatation d'un délit prévu par le pré-
sent code ou le code pénal pour lequel la 
peine de confiscation du véhicule est 
encourue, l'officier ou l'agent de police 
judiciaire peut, avec l'autorisation pré-
alable du procureur de la République 
donnée par tout moyen, faire procéder à 
l'immobilisation et à la mise en fourrière 
du véhicule. 
………………………………………. 

VI. - L’article L. 344-1 du code 
de la route est modifié comme suit : 

Les mots : « Art. L. 325-1-1. -
 En cas de constatation d’un délit prévu 
par le présent code ou le code pénal 
pour lequel » sont remplacés par les 
mots : « Art. L. 325-1-1 - En cas de 
constatation d’un délit ou d’une contra-
vention de la cinquième classe prévus 
par le présent code ou le code pénal 
pour lesquels ». 

VI. - (Sans modification)

VII. - Les dispositions du pré-
sent article sont applicables à Mayotte. 

VII. - (Sans modification) 

Code de la route 
Article additionnel après l’article 10 

Art. L. 330-2  I. - Ces informa-
tions, à l'exception de celles relatives 
aux gages constitués sur les véhicules à 
moteur et aux oppositions au transfert 
du certificat d'immatriculation, sont 
communiquées sur leur demande : 

Le I de l'article L. 330-2 du code 
de la route est complété par deux ali-
néas ainsi rédigés : 

………………………………………….. « 9° Aux autorités étrangères 
avec lesquelles existe un accord 
d'échange d'informations relatives à 
l'identification du titulaire du certificat 
d'immatriculation ; 
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«10° Aux services compétents en 
matière d'immatriculation des Etats 
membres de l'Union européenne et de 
l'espace économique européen, dans le 
cadre des dispositions prévoyant un 
échange d'informations relatives à l'im-
matriculation d'un véhicule précédem-
ment immatriculé dans un autre État, ou 
au titre de la répression de la criminali-
té visant les véhicules et ayant des inci-
dences transfrontalières. » 

CHAPITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES 

A LA SECURITE MARITIME

Article 11 

Des groupements d’intérêt pu-
blic dotés de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière, comportant 
au moins une personne morale française 
de droit public peuvent être constitués 
entre des personnes morales, françaises 
ou non, pour exercer ensemble pendant 
une durée déterminée des activités dans 
le domaine de la sécurité maritime ou du 
transport maritime, ainsi que pour créer 
ou gérer l’ensemble des équipements, 
des personnels ou des services com-
muns nécessaires à ces activités. 

CHAPITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES 

A LA SECURITE MARITIME

Article 11 

(Sans modification) 

Les dispositions prévues aux 
articles L. 341-2 à L. 341-4 du code de 
la recherche sont applicables à ces 
groupements d’intérêt public. Toutefois, 
le directeur est nommé après avis du 
ministre chargé des transports. 

Code des ports maritimes 
Article additionnel après l’article 11 

Art. L. 302-1. - L'Etat fixe les rè-
gles relatives à la sécurité du transport 
maritime et des opérations portuaires. 
Les règlements généraux de police ap-
plicables aux ports de commerce, aux 
ports de pêche et aux ports de plaisance 
sont établis par décret. 

L'article L. 302-1 du code des 
ports maritimes est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés :   
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L'Etat fixe les règles relatives au 
transport et à la manutention des mar-
chandises dangereuses. Le règlement 
général de transport et de manutention 
des marchandises dangereuses est établi 
par arrêté de l'autorité administrative. 

L'Etat est responsable de la dé-
finition des mesures de sûreté portuaire 
prises en application du titre II et du 
contrôle de leur application. « La police des ports maritimes 

autonomes définis au titre Ier est assu-
rée par le préfet qui exerce à cet effet, 
dans leur emprise, les pouvoirs impartis 
au maire par l'article L. 2212-2 du code 
général des collectivités territoriales.  

 « Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les modalités d'application des 
dispositions de l'alinéa précédent. »   

Loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports 

 intérieurs 

TITRE II 

DISPOSITIONS À CARACTERE 
ECONOMIQUE

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES A 

L’ORGANISATION

DU TRANSPORT FERROVIAIRE

Article 12 

I. - L’article 18 de la loi n° 82-
1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs 
est ainsi modifié, à compter du 31 mars 
2006 :

TITRE II 

DISPOSITIONS À CARACTERE 
ECONOMIQUE

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS RELATIVES A 

L’ORGANISATION

DU TRANSPORT FERROVIAIRE

Article 12 

(Sans modification) 
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Art. 18. - Il est créé, à compter 
du 1er janvier 1983, un établissement 
public industriel et commercial qui 
prend le nom de "Société nationale des 
chemins de fer français".  

Cet établissement a pour objet :  

- d'exploiter, selon les principes 
du service public, les services de trans-
port ferroviaire sur le réseau ferré natio-
nal ;  
……………………………………… 

Au troisième alinéa, après les 
mots : « les services de transport ferro-
viaire » sont ajoutés les mots : « de 
voyageurs ». 

Après le troisième alinéa, il est 
inséré l’alinéa suivant : 

« - d’exploiter d’autres services 
de transport ferroviaire, y compris inter-
nationaux ; » 

Art. 21-2. - Dans le cadre des 
règles de sécurité fixées par l'Etat et 
pour garantir le développement équili-
bré des transports ferroviaires et l'égalité 
d'accès au service public, la Société na-
tionale des chemins de fer français as-
sure la cohérence d'ensemble des servi-
ces ferroviaires intérieurs sur le réseau 
ferré national. 

Loi n° 97-135 du 13 février 1997 por-
tant création de l’établissement public 
« Réseau ferré de France » en vue du 
renouveau du transport ferroviaire 

II. - L’article 21-2 de la loi 
n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs 
est abrogé. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX IN-

VESTISSEMENTS

SUR LE RESEAU FERRE NATIONAL

Article 13 

I. - L’article 1er de la loi 
n° 97-135 du 13 février 1997 portant 
création de l’établissement public « Ré-
seau ferré de France » en vue du renou-
veau du transport ferroviaire est modi-
fié ainsi qu’il suit : 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX IN-

VESTISSEMENTS

SUR LE RESEAU FERRE NATIONAL

Article 13 

I. - (Alinéa sans modification)
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Art. 1er. - Il est créé à la date 
du 1er janvier 1997 un établissement 
public national à caractère industriel et 
commercial dénommé : "Réseau ferré 
de France". Cet établissement a pour ob-
jet, conformément aux principes du ser-
vice public et dans le but de promouvoir 
le transport ferroviaire en France dans 
une logique de développement durable, 
l'aménagement, le développement, la 
cohérence et la mise en valeur de l'in-
frastructure du réseau ferré national. La 
consistance et les caractéristiques prin-
cipales de ce réseau sont fixées par 
l'Etat, dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 14 de la loi n° 82-1153 du 30 dé-
cembre 1982 d'orientation des transports 
intérieurs.  

Réseau ferré de France met 
en oeuvre, sous le contrôle de l'Etat, le 
schéma du réseau ferroviaire prévu au II 
de l'article 17 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d'orientation pour l'aména-
gement et le développement du terri-
toire.  

- le deuxième alinéa est abro-
gé ; 

(Alinéa sans modification) 

Compte tenu des impératifs 
de sécurité et de continuité du service 
public, la gestion du trafic et des circu-
lations sur le réseau ferré national ainsi 
que le fonctionnement et l'entretien des 
installations techniques et de sécurité de 
ce réseau sont assurés par la Société na-
tionale des chemins de fer français pour 
le compte et selon les objectifs et prin-
cipes de gestion définis par Réseau ferré 
de France. Il la rémunère à cet effet.  

Le troisième alinéa est ainsi ré-
digé :  

« Jusqu'au 31 décembre 2010, la 
gestion du trafic et des circulations sur 
le réseau ferré national ainsi que le 
fonctionnement et l'entretien des instal-
lations techniques et de sécurité de ce 
réseau peuvent être assurés par la So-
ciété nationale des chemins de fer fran-
çais pour le compte et selon les objectifs 
et les principes de gestion définis par 
Réseau ferré de France qui la rémunère 
à cet effet ».  

Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités d'exercice des mis-
sions de Réseau ferré de France. Sur la 
base de ce décret, une convention entre 
Réseau ferré de France et la Société na-
tionale des chemins de fer français fixe, 
notamment, les conditions d'exécution 
et de rémunération des missions men-
tionnées au précédent alinéa.  

- le cinquième alinéa est rem-
placé par les dispositions suivantes : 
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Le décret prévu à l'alinéa pré-
cédent détermine les modalités selon 
lesquelles Réseau ferré de France exerce 
la maîtrise d'ouvrage des opérations 
d'investissement sur le réseau ferré na-
tional ou confie, par dérogation à la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la 
maîtrise d'ouvrage publique et à ses rap-
ports avec la maîtrise d'oeuvre privée, à 
la Société nationale des chemins de fer 
français, après définition des program-
mes et enveloppes financières prévi-
sionnelles, des mandats de maîtrise 
d'ouvrage pouvant porter sur des en-
sembles d'opérations.  

 « Le décret prévu à l’alinéa 
précédent détermine les modalités selon 
lesquelles Réseau ferré de France exerce 
la maîtrise d’ouvrage des opérations 
d’investissement sur le réseau ferré na-
tional ou la confie à un tiers. Ce même 
décret détermine les conditions dans 
lesquelles, par dérogation à la loi n° 85-
704 du 12 juillet 1985 relative à la maî-
trise d’ouvrage publique et à ses rap-
ports avec la maîtrise d’œuvre privée, 
les mandats de maîtrise d’ouvrage por-
tant sur des ensembles d’opérations sont 
confiés à la Société nationale des che-
mins de fer français. » 

 II. - Après l’article 1er de la 
loi n° 97-135 du 13 février 1997 sont 
ajoutés les articles 1-1 et 1-2 ainsi rédi-
gés :  

II. – (Sans modification)

« Art. 1-1. - Sauf s’il est fait 
application de l’article 1-2, Réseau ferré 
de France peut recourir, pour des projets 
d’infrastructures d’intérêt national ou 
international destinées à être incorpo-
rées au réseau ferré national, à un 
contrat de partenariat conclu sur le fon-
dement des dispositions de l’ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004 ou à une 
convention de délégation de service pu-
blic prévue par les articles 38 et suivants 
de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
modifiée. Le contrat ou la convention 
peut porter sur la construction, 
l’entretien et l’exploitation de tout ou 
partie de l’infrastructure, à l’exclusion 
de la gestion du trafic et des circulations 
ainsi que du fonctionnement et de 
l’entretien des installations de sécurité 
qui demeurent régis par le deuxième 
alinéa de l’article 1er. Le contrat ou la 
convention comporte des stipulations de 
nature à garantir le respect des impéra-
tifs de sécurité et de continuité du ser-
vice public. Un décret en Conseil d’État 
précise les modalités d’application du 
présent article, notamment la manière 
dont est garantie la cohérence des mis-
sions mentionnées ci-dessus avec celles 
qui incombent à la Société nationale des 
chemins de fer français. 
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« Art. 1-2. - L’État peut recou-
rir directement au contrat ou à la 
convention mentionnés à l’article 1-1 
dans les mêmes conditions et pour le 
même objet. Dans ce cas, il peut de-
mander à Réseau ferré de France de 
l’assister pour toute mission à caractère 
technique, administratif, juridique ou fi-
nancier intéressant la conclusion ou 
l’exécution du contrat ou de la conven-
tion. Les rapports entre l’État et Réseau 
ferré de France ne sont pas régis par la 
loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 modi-
fiée relative à la maîtrise d’ouvrage pu-
blique et à ses rapports avec la maîtrise 
d’œuvre privée. Ils sont définis par un 
cahier des charges. Un décret en Conseil 
d’État précise les modalités 
d’application du présent article. » 

Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

Art. 26. - …………………….. 

II. - Le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel et l'Autorité de régulation 
des communications électroniques et 
des postes, respectivement pour les res-
sources radioélectriques de radiodiffu-
sion et de transmission, accordent en 
priorité aux sociétés mentionnées à l'ar-
ticle 44 le droit d'usage de la ressource 
radioélectrique nécessaire à l'accomplis-
sement de leurs missions de service pu-
blic.  

Dans les mêmes conditions, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ac-
corde en priorité à la chaîne culturelle 
européenne issue du traité signé le 2 oc-
tobre 1990 le droit d'usage de la res-
source radioélectrique nécessaire à l'ac-
complissement des missions qui lui sont 
confiées par ce traité.  

Dans les mêmes conditions, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel ac-
corde en priorité à la chaîne visée à l'ar-
ticle 45-2 le droit d'usage de la res-
source radioélectrique nécessaire à la 
diffusion de ses programmes en mode 
numérique.  

CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A 

L’INFORMATION ROUTIERE

Article 14 

I. - Le II de l’article 26 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 rela-
tive à la liberté de communication est 
ainsi modifié : 

Après le troisième alinéa, est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

CHAPITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A 

L’INFORMATION ROUTIERE

Article 14 

(Sans modification) 
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« Dans les mêmes conditions, 
le Conseil supérieur de l’audiovisuel ac-
corde en priorité aux personnes morales 
chargées, dans le secteur radiophonique, 
d’une mission de service public 
d’information routière définie par dé-
cret, le droit d’usage de la ressource ra-
dioélectrique nécessaire à 
l’accomplissement de leur mission. » 

Le Conseil supérieur de l'au-
diovisuel veille à regrouper sur une ou 
plusieurs fréquences les services des so-
ciétés diffusés en mode numérique qui 
bénéficient des dispositions des trois 
alinéas précédents.  

L'Autorité de régulation des 
communications électroniques et des 
postes assigne la ressource radioélectri-
que nécessaire à la transmission des 
programmes de radio et de télévision 
dans les conditions prévues à l'article L. 
36-7 du code des postes et télécommu-
nications. Lorsqu'elle assigne, réamé-
nage ou retire cette ressource, elle prend 
en compte les exigences liées aux mis-
sions de service public des sociétés pré-
vues à l'article 44 et aux missions 
confiées à la chaîne culturelle euro-
péenne par le traité du 2 octobre 1990.  

Le Gouvernement présente au 
Parlement un rapport triennal sur l'exé-
cution des ses missions par la chaîne 
culturelle européenne. 

À la dernière phrase de l’avant-
dernier alinéa, après les mots : « l’article 
44 » sont insérés les mots suivants : 
«, aux missions des personnes morales 
chargées d’une mission de service pu-
blic d’information routière ». 

II. - Le présent article est appli-
cable à Mayotte, dans les îles Wallis et 
Futuna, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie.
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Loi n° 95-96 du 1er février 1995 
concernant les clauses abusives et la 

présentation des contrats et régissant 
diverses activités d’ordre économique 

et commercial 

Art. 24. - Toute opération de 
transport routier de marchandises pour 
compte d'autrui est rémunérée sur la 
base :  

- des prestations effectivement 
accomplies par le transporteur et ses 
préposés ;  

- des durées pendant lesquelles 
le véhicule et son équipage sont à dispo-
sition en vue du chargement et du dé-
chargement ;  

- de la durée nécessaire pour la 
réalisation du transport dans les condi-
tions compatibles avec le respect des ré-
glementations de sécurité, telles qu'elles 
résultent notamment du deuxième alinéa 
de l'article 9 de la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d'orientation des trans-
ports intérieurs.  

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES 

AU TRANSPORT ROUTIER

Article 15 

I. - Au début de l’article 24 de 
la loi n° 95-96 du 1er février 1995 
concernant les clauses abusives et la 
présentation des contrats et régissant di-
verses activités d’ordre économique et 
commercial, est insérée la mention : 
« 1° ».

II. - Après le quatrième alinéa 
de cet article, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES 

AU TRANSPORT ROUTIER

Article 15 

(Sans modification) 

 « - des charges de carburant 
nécessaires à la réalisation de 
l’opération de transport. » 

 III. - Au cinquième alinéa de cet 
article, les mots : « du présent article » 
sont remplacés par les mots : « du pré-
sent 1° ». 

Un décret en Conseil d'Etat 
précise les modalités particulières d'ap-
plication du présent article lorsqu'une 
opération de transport implique plu-
sieurs opérations successives de char-
gement ou de déchargement.  

IV. - L’article est complété par 
les dispositions suivantes : 
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« 2° Lorsque le contrat de 
transport mentionne les charges de car-
burant retenues pour l’établissement du 
prix de l’opération de transport, le prix 
de transport initialement convenu est 
révisé de plein droit pour prendre en 
compte la variation des charges liée à la 
variation du coût du carburant entre la 
date du contrat et la date de réalisation 
de l’opération de transport. La facture 
fait apparaître les charges de carburant 
supportées par l’entreprise pour la réali-
sation de l’opération de transport ; 

« 3° À défaut de stipulations 
contractuelles identifiant les charges de 
carburant dans les conditions définies au 
2° du présent article, celles-ci sont dé-
terminées, au jour de la commande de 
transport, par référence au prix du ga-
zole publié par le comité national routier 
et à la part des charges de carburant 
dans le prix du transport, telle qu’établie 
dans les indices synthétiques du comité 
national routier. Le prix du transport ini-
tialement convenu est révisé de plein 
droit en appliquant aux charges de car-
burant la variation de l’indice gazole 
publié par le Comité national routier sur 
la période allant de la date de la com-
mande de l’opération de transport à sa 
date de réalisation. La facture fait appa-
raître les charges de carburant suppor-
tées par l’entreprise pour la réalisation 
de l’opération de transport.  

« 4° Les dispositions des 2° et 
3° du présent article sont applicables 
aux contrats de commission de transport 
pour la part relative à l’organisation des 
transports routiers de marchandises. » 
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 Loi d’orientation sur les transports 
intérieurs Article additionnel après l’article 15 

Art.  36. - …………………………… 
La licence de transport intérieur 

est délivrée aux entreprises inscrites au 
registre mentionné aux articles 7 et 8 de 
la présente loi et qui n'ont pas l'obliga-
tion de détenir une licence communau-
taire. Cette licence est exigée de toute 
entreprise de transport routier public de 
personnes ou de marchandises ou de lo-
cation de véhicules industriels avec 
conducteur disposant d'un ou plusieurs 
véhicules automobiles d'au moins deux 
essieux. Elle est établie au nom de l'en-
treprise et incessible. L'entreprise reçoit 
des copies certifiées conformes de sa li-
cence de transport intérieur en nombre 
égal à celui des véhicules qu'elle détient. 
………………………………………… 

Dans la deuxième phrase du 
troisième alinéa de l'article 36 de la loi 
n°82-1153 du 30 décembre 1982 
d'orientation des transports inté-
rieurs, les mots : « véhicules automobi-
les d'au moins deux essieux » sont rem-
placés par les mots : « véhicules 
motorisés ».   

Code de commerce Article additionnel après l’article 15 

Art. L 441-6. - …………………. 
Les personnes morales peuvent 

être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal. 
……………………………………….…

Après le huitième alinéa de 
l'article L. 441-6 du code de commerce 
est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

 « Contrairement aux disposi-
tions de l'alinéa précédent, pour le 
transport routier de marchandises, pour 
la location de véhicules avec ou sans 
conducteur, pour la commission de 
transport ainsi que pour les activités de 
transitaire, d'agent maritime et de fret 
aérien, de courtier de fret et de commis-
sionnaire en douane, les délais de 
paiement convenus ne peuvent en aucun 
cas dépasser trente jours à compter de 
la date d'émission de la facture. »   

Division additionnelle avant le titre III 
(avant l’article 16) 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANS-

PORT FLUVIAL ET AU DOMAINE PUBLIC 

FLUVIAL
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Code du domaine fluvial et de la na-
vigation intérieure Article additionnel avant le titre III 

(avant l’article 16) 

Art. 189-6. - Tout contrat de 
transport public de marchandises par 
voie navigable doit comporter des clau-
ses précisant la nature et l'objet du trans-
port, les modalités d'exécution du ser-
vice en ce qui concerne le transport 
proprement dit et les conditions d'enlè-
vement et de livraison des objets trans-
portés, les obligations respectives de 
l'expéditeur, du transporteur et du desti-
nataire et le prix du transport ainsi que 
celui des prestations accessoires pré-
vues.

I.- Au début de l'article 189-6 du 
code du domaine public fluvial et de la 
navigation intérieure est insérée la men-
tion : "1°"  

II. - Le premier alinéa de cet arti-
cle est complété par une phrase ainsi 
rédigée :   

« Le prix du transport inclut les 
charges de carburant nécessaires à la 
réalisation du transport. »  

III. - Cet article est complété par 
quatre alinéas ainsi rédigés:    

« 2° Lorsque le contrat de trans-
port mentionne les charges de carbu-
rant retenues pour l'établissement du 
prix de l'opération de transport, le prix 
de transport initialement convenu est 
révisé de plein droit pour prendre en 
compte la variation des charges de car-
burant liée à la variation du prix du 
carburant entre la date du contrat et la 
date de la réalisation de l'opération de 
transport. La facture fait apparaître les 
charges de carburant supportées par 
l'entreprise pour la réalisation de l'opé-
ration de transport;  

 « 3° A défaut d'accord entre les 
parties sur les modalités de la révision 
effectuée conformément au 2° du pré-
sent article, le prix du transport initia-
lement convenu est révisé de plein droit 
en appliquant aux charges de carburant 
déterminées dans le contrat la variation 
de l'indice des prix à la consommation 
du fioul domestique publié par l'Institut 
national de la Statistique et des Etudes 
économiques sur la période allant de la 
date de la commande de l'opération de 
transport à sa date de réalisation.  
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« 4° A défaut de stipulations 
contractuelles identifiant les charges de 
carburant dans les conditions définies 
au 2° du présent article, celles-ci sont 
déterminées au jour de la commande 
par référence à la part moyenne que re-
présentent les charges de carburant 
dans le prix d'une opération de trans-
port. Le prix du transport initialement 
convenu est révisé de plein droit en ap-
pliquant aux charges de carburant ainsi 
identifiées la variation de l'indice men-
tionné à l'alinéa précédent sur la pé-
riode allant de la date de la commande 
de l'opération de transport à sa date de 
réalisation. La facture fait apparaître 
les charges de carburant supportées par 
l'entreprise pour la réalisation de l'opé-
ration de transport. La part moyenne 
des charges de carburant intervenant 
dans l'établissement du prix d'une opé-
ration de transport est déterminée par 
voie réglementaire.  

« Les dispositions du présent arti-
cle sont applicables aux contrats de 
commission de transport pour la part 
relative à l'organisation du transport 
fluvial de marchandises. »   

Article additionnel avant le titre III 
(avant l’article 16) 

Art. 35………………………  
Sur les cours d'eau, sections de 

cours d'eau, canaux, lacs et plans d'eau 
et ports intérieurs appartenant à une col-
lectivité territoriale ou un groupement, 
la redevance est perçue à son profit. Elle 
est établie par délibération de l'assem-
blée délibérante de la collectivité territo-
riale ou du groupement, dans les limites 
fixés par décret en Conseil d'Etat. 
………………………………………….

La première phrase du deuxième 
alinéa de l'article 35 du code du do-
maine public fluvial et de la navigation 
intérieure est ainsi rédigée : « Sur les 
cours d'eau, sections de cours d'eau, 
canaux, lacs et plans d'eau et ports inté-
rieurs appartenant ou confiés en gestion 
à une collectivité territoriale ou un 
groupement, la redevance est perçue à 
son profit. »   



- 109 -

Textes en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Code du travail 

Art. L. 213-11. - …………… 

TITRE III 

DISPOSITIONS A CARACTERE 
SOCIAL 

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

TRANSPORT ROUTIER

Article 16 

L’article L. 213-11 du code du 
travail est ainsi modifié : 

I. - Les deux premières phrases 
du deuxième alinéa du II sont rempla-
cées par les dispositions suivantes :  

TITRE III 

DISPOSITIONS A CARACTERE 
SOCIAL 

CHAPITRE IER

DISPOSITIONS APPLICABLES AU 

TRANSPORT ROUTIER

Article 16 

(Sans modification) 

II. - La durée quotidienne de 
travail effectuée par un travailleur de 
nuit ne peut excéder huit heures en 
moyenne par période de vingt-quatre 
heures sur une période de référence dé-
finie par convention ou accord collectif 
étendu ou, à défaut, par décret en 
Conseil d'Etat pris après consultation 
des organisations syndicales représenta-
tives au plan national des employeurs et 
des salariés des secteurs d'activité inté-
ressés.

« Il peut être dérogé à la durée 
quotidienne du travail fixée à l’alinéa 
précédent par convention ou accord col-
lectif étendu ou par convention ou ac-
cord d’entreprise ou d’établissement, 
sous réserve que ces conventions ou ac-
cords prévoient en contrepartie des pé-
riodes équivalentes de repos compensa-
teur. » 
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Il peut être dérogé à la durée 
quotidienne de travail fixée à l'alinéa 
précédent par convention ou accord col-
lectif étendu ou par convention ou ac-
cord d'entreprise ou d'établissement, 
sous réserve que ces conventions ou ac-
cords prévoient en contrepartie des pé-
riodes de repos compensateur dont ils 
déterminent la durée. Pour les person-
nels roulants des entreprises de transport 
ferroviaire et les personnels des entre-
prises assurant la restauration ainsi que 
l'exploitation des places couchées dans 
les trains, ces conventions ou accords 
doivent prévoir des périodes équivalen-
tes de repos compensateur. Pour les per-
sonnels navigants des entreprises de na-
vigation intérieure, une convention ou 
un accord de branche peuvent déroger à 
la durée quotidienne du travail fixée à 
l'alinéa précédent, sous réserve de pré-
voir une durée quotidienne du travail 
des travailleurs de nuit qui n'excède pas 
douze heures par période de vingt-
quatre heures et que ceux-ci bénéficient, 
outre des jours de repos et de congés lé-
gaux, de jours de repos supplémentaires 
en nombre suffisant. 

Les dispositions des deux ali-
néas précédents ne sont pas applicables 
au personnel roulant des entreprises de 
transport routier. 

II. - Le dernier alinéa du II est 
complété par les mots : « à l’exception 
de celui des entreprises de transport sa-
nitaire. » 

III. - La durée quotidienne du 
travail d'un salarié appartenant au per-
sonnel roulant d'une entreprise de trans-
port routier ne peut excéder dix heures, 
conformément au second alinéa de l'ar-
ticle L. 212-1, lorsque ce salarié est un 
travailleur de nuit ou lorsqu'il accomplit, 
sur une période de vingt-quatre heures, 
une partie de son travail dans l'intervalle 
compris entre 24 heures et 5 heures. Il 
ne peut être dérogé à ces dispositions 
qu'en cas de circonstances exceptionnel-
les dans des conditions et selon des mo-
dalités fixées par décret, après consulta-
tion des organisations syndicales 
représentatives au plan national des em-
ployeurs et des salariés du secteur. 
…………………………………… 

III. - À la première phrase du 
III, après les mots : « transport routier » 
sont insérés les mots : « , à l’exception 
de celui des entreprises de transport sa-
nitaire, ». 



- 111 -

Textes en vigueur 
___ 

Texte du projet de loi 
___ 

Propositions de la Commission 
___ 

Article 17 

L’article L. 220-3 du code du 
travail est ainsi modifié : 

Article 17 

(Alinéa sans modification)  

Art. L. 220-3. - Les disposi-
tions du présent article s'appliquent aux 
salariés des entreprises de transport rou-
tier, de navigation intérieure, de trans-
port ferroviaire ainsi que des entreprises 
assurant la restauration et exploitant les 
places couchées dans les trains. Toute-
fois elles ne s'appliquent pas aux sala-
riés, soumis à des règles spéciales, de la 
Société nationale des chemins de fer 
français, des entreprises exploitant des 
voies ferrées d'intérêt local, de la Régie 
autonome des transports parisiens et des 
entreprises de transport public urbain 
régulier de voyageurs. 

A défaut d'accord prévu à l'ar-
ticle L. 220-1 et lorsque les caractéristi-
ques particulières de l'activité le justi-
fient, un décret peut prévoir les 
conditions dans lesquelles il peut être 
dérogé à la durée minimale de repos 
quotidien fixée à onze heures consécuti-
ves.

En outre, par dérogation à l'ar-
ticle L. 220-2, pour les personnels rou-
lants ou navigants des entreprises rele-
vant du premier alinéa ci-dessus à 
l'exception des entreprises de transport 
routier, une convention ou un accord 
collectif étendu ou une convention ou 
un accord d'entreprise ou d'établisse-
ment peut prévoir le remplacement de la 
période de pause par une période équi-
valente de repos compensateur attribuée 
au plus tard avant la fin de la journée 
suivante. 
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 I. - Dans le troisième alinéa, les 
mots : « relevant du premier alinéa ci-
dessus à l’exception des entreprises de 
transport routier » sont remplacés par 
les mots : « de navigation intérieure, de 
transport ferroviaire, de transport sani-
taire, des entreprises assurant la restau-
ration et exploitant les places couchées 
dans les trains et le personnel roulant 
des entreprises de transport routier de 
voyageurs affecté à des services régu-
liers dont le parcours de la ligne ne dé-
passe pas cinquante kilomètres, ». 

I. - Dans le troisième … 

… de transport sanitaire,
de transport de fonds et valeurs, des en-
treprises …  

… cinquante kilomètres, ». 

Les salariés appartenant au per-
sonnel roulant des entreprises de trans-
port routier bénéficient d'une pause d'au 
moins trente minutes lorsque le temps 
total de leur travail quotidien est supé-
rieur à six heures, le temps de pause 
étant porté à au moins quarante-cinq 
minutes lorsque le temps total de leur 
travail quotidien est supérieur à neuf 
heures. Les pauses peuvent être subdivi-
sées en périodes d'une durée d'au moins 
quinze minutes chacune. L'application 
de ces dispositions ne peut avoir pour 
effet de réduire les pauses dues à raison 
du temps de conduite en application du 
règlement (CEE) nº 3820/85 du 
20 décembre 1985 relatif à l'harmonisa-
tion de certaines dispositions en matière 
sociale dans le domaine des transports 
par route. 

II. - Dans la première phrase du 
dernier alinéa, après les mots : « entre-
prises de transport routier », sont insérés 
les mots : « , à l’exception de celui des 
entreprises de transport sanitaire et du 
personnel roulant des entreprises de 
transport routier de voyageurs affectés à 
des services réguliers dont le parcours 
de la ligne ne dépasse pas cinquante ki-
lomètres, ». 

II. - Dans la première … 

… de transport sanitaire, de 
transport de fonds et valeurs et du per-
sonnel roulant…  

...  cinquante ki-
lomètres, ». 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES

 AU TRANSPORT MARITIME

Article 18 

Il est inséré dans le code du 
travail maritime un article 5-1 ainsi ré-
digé :  

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES

 AU TRANSPORT MARITIME

Article 18 

(Alinéa sans modification)  
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« Art. 5-1. - Les personnels 
employés à bord des navires utilisés 
pour fournir de façon habituelle, dans 
les eaux territoriales ou intérieures fran-
çaises, des prestations de services de 
remorquage portuaire, sont soumis aux 
dispositions législatives, réglementaires 
et conventionnelles du lieu de presta-
tion, applicables en matière de législa-
tion du travail aux salariés employés par 
les entreprises de la même branche, éta-
blies en France, selon des modalités dé-
terminées par décret.

« Art. 5-1. - Les personnels … 

… établies 
en France, pour ce qui concerne les ma-
tières suivantes :   

« – libertés individuelles et col-
lectives dans la relation de travail, exer-
cice du droit de grève ;  

« – durée du travail, repos com-
pensateurs, jours fériés, congés annuels 
payés, congés pour événements fami-
liaux, congés de maternité, congés de 
paternité, conditions d'assujettissement 
aux caisses de congés et intempéries ;  

«  – salaire minimum et paie-
ment du salaire, y compris les majora-
tions pour les heures supplémentaires ;  

« – conditions de mise à dispo-
sition et garanties dues aux travailleurs 
par les entreprises exerçant une activité 
de travail temporaire ;  

« – règles relatives à la sécurité,
la santé, l'hygiène au travail et la sur-
veillance médicale ;  

« – discrimination et égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hom-
mes, protection de la maternité, âge
d'admission au travail, emploi des en-
fants, durée du travail et travail de nuit
des jeunes travailleurs ;  

« – travail illégal.   

« Ces dispositions sont appli-
cables quelle que soit la loi régissant la 
relation de travail de ces personnels, 
même s’ils se trouvent détachés tempo-
rairement en France. » 

« Un décret détermine les condi-
tions et modalités d'application des dis-
positions relevant des matières énumé-
rées aux alinéas précédents, les 
conditions dans lesquelles des formali-
tés déclaratives sont exigées des presta-
taires étrangers, ainsi que les formalités 
dont ceux-ci sont dispensés. » 
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Code de l’éducation 

Art. L. 421-21. - Les élèves des 
lycées professionnels maritimes sont as-
surés, en cas d'accident, de maladie et 
d'invalidité, par la caisse générale de 
prévoyance des marins, dans des condi-
tions et selon des modalités fixées par 
arrêté du ministre chargé de la mer. 

 Les périodes de présence des 
élèves dans les lycées professionnels 
maritimes entrent en compte pour la dé-
termination des droits des marins et de 
leurs familles à l'assurance de la caisse 
générale de prévoyance, par application 
des articles 29, 37, 39 et 45 du décret-loi 
du 17 juin 1938 relatif à la réorganisa-
tion et à l'unification du régime d'assu-
rance des marins. 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA MISE 

EN ŒUVRE DE DISPOSITIONS

COMMUNAUTAIRES CONCERNANT LES 

GENS DE MER

Article 19 

I. - À l’article L. 421-21 du 
code de l’éducation, après les mots : 
« de maladie », sont insérés les mots : 
«, de maternité ». 

CHAPITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA MISE 

EN ŒUVRE DE DISPOSITIONS INTERNA-

TIONALES ET COMMUNAUTAIRES 

CONCERNANT LES GENS DE MER

Article 19 

(Sans modification)

Art. L. 757-1. - Les écoles de la 
marine marchande ont pour objet de 
préparer aux carrières d'officier de la 
marine marchande. Elles constituent des 
établissements publics régionaux et re-
lèvent, sous réserve des adaptations 
fixées par le décret en Conseil d'Etat 
prévu au dernier alinéa, des dispositions 
des articles L. 715-1 à L. 715-3. 

Les régions intéressées partici-
pent au service public de la formation 
des officiers de la marine marchande et 
des personnels appelés à des fonctions 
techniques, de sécurité et de sûreté en 
matière maritime et portuaire, en pre-
nant en charge le financement du fonc-
tionnement et de l'investissement des 
écoles de la marine marchande, à l'ex-
ception des dépenses pédagogiques pri-
ses en charge par l'Etat. Par convention 
avec l'Etat, elles assurent les formations 
des personnes appelées à des fonctions 
techniques, de sécurité et de sûreté en 
matière maritime et portuaire. 

II. - Il est ajouté à l’article 
L. 757-1 du code de l’éducation un der-
nier alinéa ainsi rédigé : 
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L'Etat fixe les conditions d'ac-
cès aux formations des officiers de la 
marine marchande, ainsi que des per-
sonnels appelés à des fonctions techni-
ques, de sécurité et de sûreté en matière 
maritime et portuaire. Il détermine les 
programmes de formation, l'organisation 
des études, les modalités d'évaluation 
des étudiants. Il délivre les diplômes ou 
les attestations suivant la nature de la 
formation. 

Les règles d'administration des 
écoles de la marine marchande sont 
fixées par décret en Conseil d'Etat. 

« Les dispositions de l’article 
L. 421-21 sont applicables aux élèves 
des écoles de la marine marchande. » 

III. - Il est inséré dans le code 
du travail maritime un article 5-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 5-2. - Les articles L. 122-
25 à L. 122-25-1-2 du code du travail 
sont applicables aux femmes exerçant la 
profession de marin selon des modalités 
déterminées par décret en Conseil 
d’État. » 

Article additionnel après l’article 19 

I - Après l'article L. 742-11 du 
code du travail, il est inséré un article 
L. 742-12 ainsi rédigé :  

« Art. L. 742-12 – L'aptitude 
physique à l'exercice de la profession de 
marin et à la navigation est contrôlée 
par le service de santé des gens de mer, 
qui assure les missions de service de 
santé au travail définies au titre IV du 
livre II du présent code.  

Les conditions d'organisation et 
de fonctionnement du service de santé 
des gens de mer sont déterminées par 
décret en conseil d'Etat. » 
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Code du travail maritime Article additionnel après l’article 19 

Art. 28 -   Sauf les exceptions et 
dérogations prévues à l'article 30 ci-
après, un repos complet d'une journée 
par semaine doit être accordé au marin 
lorsque l'engagement maritime est d'une 
durée supérieure à six jours. 

I.  L'article 28 du code du travail 
maritime est ainsi rédigé :  

« Art. 28. - Sous réserve des dis-
positions prévues aux articles 29 et 30, 
le repos hebdomadaire est donné le di-
manche.  

   Le dimanche est le jour consa-
cré au repos hebdomadaire. 

   Sans préjudice d'accords col-
lectifs plus favorables, les modalités 
d'application du présent article sont dé-
terminées par un décret en Conseil 
d'Etat pour tenir compte des contraintes 
propres aux diverses activités mariti-
mes, ainsi que du genre de navigation 
ou de la catégorie de personnel. Ce dé-
cret prévoit notamment les cas où l'ar-
mateur ou son représentant est admis à 
donner à tout ou partie de l'équipage le 
repos hebdomadaire selon l'une des mo-
dalités ci-après : 

« Toutefois, pour tenir compte 
des contraintes propres aux activités 
maritimes, une convention ou un accord 
collectif, un accord d'entreprise ou 
d'établissement, peuvent prévoir la prise 
du repos hebdomadaire :  

   a) Par roulement ; 
   b) De manière différée au re-

tour au port de débarquement ; 
   c) De manière différée au cours 

du voyage dans un port d'escale. 

« a) Par roulement ;  
« b) De manière différée, au re-

tour au port ;   
« c) En cours de voyage, dans un 

port d'escale.  

« Dans le cas où le repos heb-
domadaire est différé, la convention ou 
l'accord doit prévoir des mesures com-
pensatoires et préciser le délai maxi-
mum dans lequel il doit être pris.  

« A défaut de convention ou d'ac-
cord collectif de travail, l'armateur fixe 
les modalités retenues, en se référant 
aux usages et après consultation du co-
mité d'entreprise et des délégués de 
bord, s'ils existent. Il en informe l'ins-
pecteur du travail maritime.  

« Les modalités d'application du 
présent article, notamment le délai au-
delà duquel le repos hebdomadaire ne 
peut être différé, sont fixées par dé-
cret. »
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Art. 104 – Les dispositions des 
articles 24 à 30 ci-dessus relatifs à la ré-
glementation du travail ne sont pas ap-
plicables au capitaine. 

II. L'article 104 du code du tra-
vail maritime est ainsi rédigé :  

 « Art. 104. – Les modalités 
d'application au capitaine des articles 
24 à 30 du présent code sont détermi-
nées par décret. »

Article additionnel après l’article 19 

Le chapitre 4 du titre 4 du code 
du travail maritime est ainsi rédigé  :   

I- Les articles 87 à 90 sont ainsi 
rédigés :   

Art. 87 - Sauf les exceptions pré-
vues à l'article 89 ci-après, le marin dé-
barqué, ou délaissé en fin de contrat, 
hors du port métropolitain , doit être ra-
patrié aux frais du navire.  

A l'égard des marins qui ont été 
embarqués dans un territoire d'outre-
mer, le rapatriement doit être effectué 
dans ce territoire, à moins qu'il ait été 
stipulé que le marin serait ramené en 
France. 

« Art. 87. - L'armateur organise 
le rapatriement du marin dans les cas 
suivants :  

« 1° Quand le contrat à durée 
déterminée ou au voyage prend fin dans 
un port non métropolitain ;  

« 2° A la fin de la période de 
préavis ;   

« 3° Dans les cas de congédie-
ment prévus à l'article 98 ou de débar-
quement pour motif disciplinaire ;  

« 4° En cas de maladie, d'acci-
dent ou pour toute autre raison d'ordre 
médical nécessitant son débarquement ; 

« 5° En cas de naufrage;  

« 6° Quand l'armateur n'est plus 
en mesure de remplir ses obligations lé-
gales ou contractuelles d'employeur 
pour cause de faillite, changement 
d'immatriculation, vente du navire ou  
toute autre raison analogue ;  

« 7° En cas de suspension ou de 
cessation de l'emploi ;  
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« 8° A l'issue d'une période d'em-
barquement maximale de six mois, qui 
peut être portée à neuf mois par accord 
collectif. Cette période peut être pro-
longée ou réduite d'un mois au plus 
pour des motifs liés à l'exploitation 
commerciale du navire ;  

« 9° Quand le navire fait route 
vers une zone de conflit armé où le ma-
rin n'accepte pas de se rendre.  

« L'armateur est déchargé de son 
obligation si le marin n'a pas demandé 
son rapatriement dans un délai de trente 
jours suivant son débarquement.  

« Sauf convention contraire, le 
marin qui n'est pas débarqué à son port 
d'embarquement, a droit à la conduite 
jusqu'à ce port. 

« L'armateur assure dans les 
mêmes conditions et selon les mêmes 
modalités le rapatriement des person-
nels n'exerçant pas la profession de ma-
rins employés à bord.  

Art. 88 - Le rapatriement com-
prend le transport, le logement et la 
nourriture du marin rapatrié.  

Il ne comprend pas la fourniture 
des vêtements. Toutefois, le capitaine 
doit, en cas de nécessité, faire l'avance 
des frais de vêtements indispensables. 

« Art. 88. – Le rapatriement 
comprend :  

« 1° Le transport jusqu'à la des-
tination qui peut être, au choix du ma-
rin  :   

a) Le lieu d'engagement du ma-
rin ou son port d'embarquement ;  

b) Le lieu stipulé par convention 
ou accord collectif ;  

c) Le pays de résidence du ma-
rin ;

d) Tout autre lieu convenu entre 
les parties.  
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« 2° Le logement et la nourriture 
depuis le moment où le marin quitte le 
navire jusqu'à son arrivée à la destina-
tion choisie.  

« Le rapatriement ne comprend 
pas la fourniture de vêtements. Toute-
fois en cas de nécessité le capitaine doit 
faire l'avance des frais de vêtements in-
dispensables. Le rapatriement doit être 
effectué par des moyens appropriés et 
rapides, le mode normal étant la voie 
aérienne.  

« Le passeport ou toute autre 
pièce d'identité confiée au capitaine par 
le marin sont  immédiatement restitués 
en vue du rapatriement.  

Art. 89 -  Les frais de rapatrie-
ment du marin débarqué en cours de 
route, après résiliation de l'engagement, 
par volonté commune des parties, sont 
réglés par les conventions des parties.  

« Art. 89. - L'armateur ne peut 
exiger du marin aucune participation 
aux frais de rapatriement.  

Sont à la charge du marin les 
frais de rapatriement du marin débarqué 
soit pour raison disciplinaire, soit à la 
suite d'une blessure ou d'une maladie 
contractée dans les conditions de l'arti-
cle 80 ci-dessus.  

Sont à la charge de l'Etat les frais 
de rapatriement du marin débarqué pour 
passer en jugement et pour subir une 
peine. 

 « Sous réserve des dispositions 
de l'article 90, les frais de rapatriement 
sont à la charge de l'armateur.  

« Le temps passé dans l'attente 
du rapatriement et la durée du voyage 
ne doivent pas être déduits des congés 
payés que le marin a acquis.  

Art. 90 - Sauf convention 
contraire, le marin qui n'est pas débar-
qué ou qui n'est pas rapatrié à son port 
français d'embarquement, a droit à la 
conduite jusqu'à ce port. 

« Art. 90. – La prise en charge 
des frais de rapatriement du marin dé-
barqué en cours de voyage après rési-
liation du contrat par volonté commune 
des parties est réglée par convention de 
celles-ci.

« Les frais de rapatriement du 
marin débarqué pour faute grave ou à 
la suite d'une blessure ou d'une maladie 
contractée dans les conditions prévues à 
l'article 86 sont à sa charge, l'armateur 
devant toutefois en faire l'avance. 

.
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« Les frais de rapatriement du 
marin débarqué à la demande de l'auto-
rité judiciaire ou de l'autorité adminis-
trative sont à la charge de l'État. »  

II. Après l'article 90, il est inséré 
un article 90-1 ainsi rédigé :  

« Art. 90-1. – Est puni de 7 500 
euros d'amende le fait, pour un arma-
teur, de ne pas procéder au rapatrie-
ment d'un marin. La peine est portée à 
six mois d'emprisonnement et 15 000 
euros d'amende en cas de récidive.  

« Les personnes morales peuvent 
être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, de l'infraction dé-
finie au précédent alinéa. Les peines 
encourues sont :  

« 1º L'amende, suivant les moda-
lités prévues par l'article 131-38 du 
code pénal ;  

 « 2º Les peines mentionnées aux 
5º, 6° et 9º de l'article 131-39 du code 
pénal. » 


